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I. Délibérations du Conseil Municipal 
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II. Plan de situation et extrait de plans 
 

La présente enquête publique concerne le projet d’aliénation de deux chemins ruraux désaffectés 
ne présentant plus d’intérêt public pour la commune de Saint-Pierre-d’Albigny. 

- Chemin 1 au lieudit « Mas Mollard » 
- Chemin 2 au lieudit « Les Jolis Cœurs » 

 
Plan de situation du projet 

 
a) Chemin 1 : lieudit « Mas Mollard » 

La commune de Saint-Pierre-d’Albigny est propriétaire du chemin situé entre les parcelles 
cadastrées section YC n°146, 147 et les parcelles cadastrées section YC n°59, 148 au lieu-dit « Mas 
Mollard ». Le chemin n’étant pas classé au tableau de classement de la voirie communale, il s’agit 
donc d’un chemin rural faisant partie du domaine privé de la commune. 

 

Chemin 1 

Chemin 2 
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En rouge, le tènement foncier relevant du domaine privé de la commune, objet de l’enquête 
publique préalable à son aliénation. 

 
Chemin ayant perdu son intérêt public. 

 
Chemin ayant perdu son intérêt public. 
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b) Chemin 2 : lieudit « Les Jolis Cœurs » 

La commune de Saint-Pierre-d’Albigny est propriétaire du chemin situé entre la parcelle 
cadastrée section YI n°12 et les parcelles cadastrées section YI n°259, 261, 262 et 263 au lieu-dit 
« Les Jolis Cœurs ». Le chemin n’étant pas classé au tableau de classement de la voirie communale, 
il s’agit donc d’un chemin rural faisant partie du domaine privé de la commune. 

 
 

En rouge, le tènement foncier relevant du domaine privé de la commune, objet de l’enquête 
publique préalable à son aliénation. 

 
Chemin ayant perdu son intérêt public. 
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Chemin ayant perdu son intérêt public. 
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III. Notice explicative de l’enquête publique 
 
c) Objet de l’enquête 

 
Dans ce présent dossier, la commune de Saint-Pierre-d’Albigny soumet à enquête publique 

l’aliénation de l’emprise de deux chemins ruraux situés sur le territoire communal au lieu-dit 
« Mas Mollard » pour le chemin 1 et au lieu-dit « La Plantaz » pour le chemin 2. Ces chemins 
appartiennent au domaine privé de la commune. 

 
o Chemin 1 lieu-dit « Mas Mollard » : 

Une seule propriété ayant son accès sur ce chemin, il a de-ce-fait perdu son intérêt 
public depuis de nombreuses années. 
La contenance de l’emprise du chemin rural soumis à la présente enquête est de 1a 
78ca. 
 

o Chemin 2 lieu-dit « Les Jolis cœurs » : 
Une seule propriété ayant son accès sur ce chemin, il a de-ce-fait perdu son intérêt 
public depuis de nombreuses années. 
La contenance de l’emprise du chemin rural soumis à la présente enquête est de 1a 
57ca. 

 
La présente enquête rentre dans le cadre de la procédure d’aliénation des chemins ruraux en 

application de l’article L.161-10 du Code rural et de la pêche maritime : 
 
« Lorsqu'un chemin rural cesse d'être affecté à l'usage du public, la vente peut être décidée 

après enquête par le conseil municipal, à moins que les intéressés groupés en association syndicale 
conformément à l'article L. 161-11 n'aient demandé à se charger de l'entretien dans les deux mois 
qui suivent l'ouverture de l'enquête.  

Lorsque l'aliénation est ordonnée, les propriétaires riverains sont mis en demeure d'acquérir 
les terrains attenant à leurs propriétés.  

Si, dans le délai d'un mois à dater de l'avertissement, les propriétaires riverains n'ont pas 
déposé leur soumission ou si leurs offres sont insuffisantes, il est procédé à l'aliénation des terrains 
selon les règles suivies pour la vente des propriétés communales. » 

 
Cette procédure relève de la compétence du Conseil Municipal et doit donc faire l’objet d’une 

délibération. 
L’enquête publique, comme définie à l’article L.134-2 du Code des relations du public avec 

l’Administration, « a pour objet d’assurer l’information et la participation du public ainsi que la 
prise en compte des intérêts des tiers lors de l’élaboration d’une décision administrative. Les 
observations et propositions recueillies au cours de l’enquête sont prises en considération par 
l’administration compétente avant la prise de décision ». 

 
Cette enquête est donc préalable à la prise de décision par l’Administration. 
 
L’ouverture de la présente enquête a lieu dans le prolongement de deux délibérations du 

Conseil Municipal de Saint-Pierre-d’Albigny en date du 28 juin 2022 pour le chemin 1 au lieu-dit 
« Mas Mollard » et en date du 22 octobre 2024 pour le chemin 2 au lieu-dit « Les Jolis Cœurs » 
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qui avaient approuvé le principe de la cessation de l’usage public et de l’ouverture de l’enquête 
publique préalable à la cession desdits chemins ruraux. 

 
Cette procédure d’aliénation des chemins ruraux relève à la fois du Code Rural et de la pêche 

maritime et du Code des Relations entre Public et l’Administration. 
 
 

d) Déroulement de la procédure d’enquête. 
 
Comme indiqué ci-dessus, lorsque la commune souhaite procéder à l’aliénation d’un chemin 

rural, la procédure d’aliénation doit, selon l’article L.161-10 du Code rural et de la pêche maritime, 
faire en amont l’objet d’une enquête publique avant que le Conseil Municipal ne puisse se 
prononcer sur l’aliénation envisagée. 

 
L’autorité compétente pour ouvrir et organiser l’enquête publique jusqu’à sa clôture est ici le 

Maire en vertu des articles L.161-10 du Code rural et de la pêche maritime et R.134-5 du Code des 
Relations entre le Public et l’Administration.  

 
La procédure d’enquête publique (prévue à l’article L.161-10 du Code rural et de la pêche 

maritime) constituée des phases successives de lancement de la procédure, de déroulement de 
l’enquête et de clôture de celle-ci, s'effectue dans les conditions suivantes : 

 
1) Lancement de l’enquête et information du public 

 
Monsieur le Maire de la commune de Saint-Pierre-d’Albigny a pris un arrêté en date du 

18/04/2025 (arrêté n°2025-04-CM-12A) portant ouverture de l’enquête publique préalable 
à l’aliénation des chemins ruraux situés : 

o  entre les parcelles cadastrées section YC n°146, 147 et les parcelles cadastrées 
section YC n°59, 148 au lieu-dit « Mas Mollard ».  

o entre la parcelle cadastrée section YI n°12 et les parcelles cadastrées section YI n°259, 
261, 262 et 263 au lieu-dit « Les Jolis Cœurs ». 

Cet arrêté a désigné un commissaire enquêteur, précisé l’objet de l’enquête, les dates 
d’ouverture et de clôture de l’enquête (du 12/05/2025 au 30/05/2025 inclus) ainsi que les 
heures et le lieu où le public peut prendre connaissance du dossier et formuler ses 
observations. Cet arrêté a été publié par voie d’affichage le 18/04/2025 à l’Hôtel de ville de 
Saint-Pierre-d’Albigny, 30 Rue Auguste Domenget, comme en attestent le certificat suivant : 
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L’arrêté a également fait l’objet d’un affichage à chaque extrémité des chemins ruraux, 
comme en attestent les photographies suivantes : 

 

    
Chemin 1 lieu-dit « Mas Mollard »  
 

   
Chemin 2 lieu-dit « Les Jolis cœurs »  
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Un avis au public l’informant de l’ouverture de l’enquête a également fait l’objet d’une 
publication dans deux journaux à diffusion départementale quinze jours au moins avant le 
début de l’enquête, à savoir :  

 
- Le Dauphiné Libéré, en date du 25/04/2025 :  

 
 
- La Vie Nouvelle, en date du 25 avril 2025 
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2) Déroulement de l’enquête et collecte des informations du public 
 
La présente enquête a lieu du 12/05/2025 au 30/05/2025 inclus. Elle est ouverte à 

l’accueil de la mairie de Saint-Pierre-d’Albigny, 30 Rue Auguste Domenget : le public peut 
ainsi consulter le dossier et consigner ses observations, durant toute la durée d’enquête aux 
dates et heures habituelles d’ouverture des services à savoir : 

- lundi, mardi et jeudi de 8h00 à 12h et de 15h00 à 17h30 
- vendredi de 8h00 à 12h00 et de 13h30 à 16h30  
- mercredi et samedi de 8h00 à 12h00.  
 
Le dossier d'enquête comprend une notice explicative, un plan de situation général, pour 

chaque chemin une photographie aérienne et un plan cadastral faisant apparaitre l’emprise 
du chemin rural, le contexte réglementaire sur lequel s’assoit cette enquête, ainsi que des 
annexes. Y est adjoint un registre d’enquête, spécialement ouvert à cet effet.  

 
Les observations formulées par le public sont recueillies sur ce registre à feuillets non 

mobiles, cotées et paraphées par le commissaire enquêteur.  
 
Le commissaire-enquêteur assure par ailleurs dans le cadre de cette enquête deux 

permanences à la mairie de Saint-Pierre-d’Albigny, salle du conseil, 30 Rue Auguste 
Domenget, le mercredi 14/05/2025 de 9h à 12h et le vendredi 30/05/2025 de 13h30 à 16h30. 

 
3) Clôture de l’enquête 

 
A l'expiration du délai d'enquête, le registre d'enquête est clos et signé par le commissaire 

enquêteur qui, dans le délai d'un mois, transmet au maire le dossier et le registre 
accompagnés de ses conclusions motivées. Son rapport doit être laissé à disposition du public 
durant un an.  

 
Le Conseil Municipal peut alors, suite à la prise en compte de ce rapport, décider de 

l’aliénation du chemin rural en vertu de l’article L.161-10 du Code rural et de la pêche 
maritime. 
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IV. Contexte de l’aliénation – Présentation du projet 
 
a) Chemin 1 : lieudit « Mas Mollard » 

La commune de Saint-Pierre-d’Albigny est propriétaire d’un chemin rural situé entre les 
parcelles cadastrées section YC n°146, 147 et les parcelles cadastrées section YC n°59, 148 au lieu-
dit « Mas Mollard ». 

 
Aujourd’hui, ce chemin est uniquement utilisé par un seul et unique usagé comme chemin 

d’accès à sa propriété. 
De-ce-fait, il a cessé d’être affecté à l’usage du public qui n’a pas lieu de l’utiliser. De plus, il 

constitue une charge d’entreprise pour la collectivité. 
 
L’aliénation de ce chemin rural, prioritairement aux riverains, apparaît bien comme la 

meilleure solution. 
 

b) Chemin 2 : lieudit « Les Jolis Cœurs » 
La commune de Saint-Pierre-d’Albigny est propriétaire d’un chemin rural situé entre la 

parcelle cadastrée section YI n°12 et les parcelles cadastrées section YI n°259, 261, 262 et 263 au 
lieu-dit « Les Jolis Cœurs ». 

 
Aujourd’hui, ce chemin est uniquement utilisé par un seul et unique usagé propriétaire de 

part et d’autre du chemin, il occupe le terrain depuis près de trente ans. 
La propriété cadastrée YI-341 possède un accès principal plus au nord et a réalisé un mur de 

clôture supprimant ainsi son accès au chemin, cf photographie ci-dessous. 

 
 
De-ce-fait, il a cessé d’être affecté à l’usage du public qui n’a pas lieu de l’utiliser. De plus, il 

constitue une charge d’entreprise pour la collectivité. 
 
L’aliénation de ce chemin rural, prioritairement aux riverains, apparaît bien comme la 

meilleure solution. 
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V. Conséquences de l’aliénation 
 

a) Chemin 1 : lieudit « Mas Mollard » 
 
1) Conséquences sur la desserte des propriétés riveraines 

Nous pouvons noter qu’aucune propriété ne se trouvera en état d’enclave à la suite de 
l’aliénation du chemin rural.  

Comme nous pouvons le voir sur le plan ci-dessous, La propriété B ne possède pas d’accès 
sur le chemin, quant à la propriété A, cette dernière qui est la seule usagée du chemin est 
également bordée au Nord par la route du Mas Mollard qui est un tronçon de la voie 
communale n°3 et à l’Ouest par le chemin rural dit de Borban. 

 
 
2) Conséquences sur le cheminement 

Les conséquences de l’aliénation de ce chemin sur le cheminement sont mineures. 
Comme nous pouvons le visualiser sur l’extrait de plan ci-dessous, le chemin aliéné 

permettait à l’origine de relier le chemin rural dit de Borban au chemin rural qui se situe au 
Nord de la route du Mas Mollard (tracé vert), malgré l’aliénation, le cheminement entre ces 
deux chemins sera toujours possible via la route du Mas Mollard (tracé rouge) avec 
seulement 17m de plus. 

 
De plus, nous rappelons qu’aujourd’hui le chemin a perdu son usage public et que de-ce-

fait les usagers empruntent déjà le tracé rouge.  
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b) Chemin 2 : lieudit « Les Jolis Cœurs » 
 
1) Conséquences sur la desserte des propriétés riveraines 

Nous pouvons noter qu’aucune propriété ne se trouvera en état d’enclave à la suite de 
l’aliénation du chemin rural en priorité aux riverains. 

Comme nous pouvons le voir sur le plan ci-dessous, ainsi que sur la photographie en page 
9, la propriété B ne possède pas d’accès physique sur le chemin, quant à la propriété A, cette 
dernière qui est la seule usagée du chemin est également bordée à l’Ouest par la rue des Jolis 
Cœurs. 

 
 

2) Conséquences sur le cheminement 
Les conséquences de l’aliénation prioritairement aux riverains sur le cheminement sont 

inexistantes. 
En effet, il s’agit d’une petite impasse d’une trentaine de mettre de long, il n’y a de ce 

fait aucun intérêt public sur la circulation intercommunale. 
Cette impasse a une vocation de desserte uniquement. 
Or comme cela est visible sur les plans et photographies ci-dessus, une seule propriété 

l’utilise, elle a donc perdu son usage public. 
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VI. Modalités et déroulement de la procédure d’aliénation 
 

L’aliénation du chemin rural pourra être mis en œuvre selon la chronologie suivante :  
 

- Déroulement de l’enquête publique puis clôture de celle-ci ;  
 

- Elaboration puis remise du rapport par le Commissaire-Enquêteur (sous un délai d’un 
mois à compter de la clôture de l’enquête publique) à la commune de Saint-Pierre-
d’Albigny ;  

 
- Délibération du Conseil Municipal portant désaffectation et aliénation après enquête; 

 
- Mise en demeure des propriétaires riverains de se porter acquéreur dans un délai 

d’un mois.  
 

- Aliénation selon les règles suivies pour la vente des propriétés communales.  
 

 


